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La défenseure des enfants s’en va, les problèmes restent… 

C’est le 15 novembre dernier que la défenseure des enfants Dominique Versini présentait son 
rapport annuel au Président de la République. Ce rapport*  nous donne une série de données 
concernant la situation des enfants présentée à cette institution destinée théoriquement à être 
placée sous l’autorité d’un « défenseur unique des droits » en 2011 puisque le projet de loi 
organique devrait être présenté devant les députés en janvier. 

On y apprend ainsi que depuis début 2000, c’est sur les cas plus de 22 000 enfants en détresse 
que sont intervenus les services de Dominique Versini, dont un tiers a un âge compris entre 
11 et 15 ans. Quant aux demandes formulées auprès de l’ institution, elles n’émanent que de 
10% de la part des enfants eux-mêmes, institution qui note que ce sont les séparations 
parentales conflictuelles qui entraînent les plus importantes atteintes aux droits des enfants. 

On s’en doutait puisque c’est la conséquence essentielle relevée depuis bientôt 30 ans par les 
bénévoles de notre Association qui accueillent et conseillent lors des permanences notamment 
des parents inquiets pour leurs enfants en termes de développement psychoaffectif, de santé, 
de bien-être, de scolarité… 

On ne sera donc pas étonnés que la difficulté du maintien du lien parental ou/et grand-parental 
représente plus de 42% des motifs de saisine !... 

Ainsi, les conditions d’exercice de l’autorité parentale, réaffirmées régulièrement par l’Etat et 
notamment par l’ intervention de la loi du 4 mars 2002 consacrant la résidence alternée et la 
co-parentalité, sont encore trop souvent un enjeu de pouvoirs entre des parents aimant certes 
leurs enfants mais ayant des difficultés à envisager objectivement les conséquences du conflit 
parental pour ceux-ci. 

C’est donc également le combat associatif qui continue dans notre pays auquel prend toute sa 
part notre Association au plan régional afin que la raison l’emporte sur la passion lors des 
séparations, ô chose ardue nous le savons bien….mais absolument nécessaire pour les droits 
de l’enfant justement ! 

*disponible sur www.defenseurdesenfants.fr 

Cordialement, Alain Moncheaux. 
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Toute l’équipe  

de l’Assoc iation SOS Enfants du 
Divorc e Nord - Pas de Calais  

vous souhaite a insi qu’à vos 
proc hes  

une Bonne Année 2011 ! 
 

Elles et ils sont là pour vous écouter et  vous conseiller : Laurent Verdière (président), Matthieu 
Gellens (trésorier), Philippe Poulain (secrétaire), Claude Lespagnol, Brendan Downey, Olivier Périn 
(administrateurs) et une trentaine d’autres bénévoles réparti(e)s sur l’ensemble de la région Nord - 
Pas-de-Calais dont  Béatrice C 59110, Dominique C 62223, Nadine B 59520, Véronique S 59700, 
Alain M 59120, Jean J 59650, Franck D 59000, Marie-Paule F 59160, Michel L 59000, Désiré J 
59800, Valérie D 59500, Salima B 59500, Christian C 59650, Fabienne E 59560, Elisabeth S 62800, 
Jennifer W59150, Christian M 59650, Gérard H 59000, Gabriel D 56200, Marie L 62300, Lionel G 
59000, Patrick D 59200, Marie-Claire M 59110, Patricia R 59120, Michel S 62500, Elodie G 59100, 
Françoise V 59560, Pascal C 59223, François et Jacqueline S 59700, Emmanuelle K 59280, Christian 
M 62200, Isabelle R 59000, Valérie L 59000, Nicolas C 59427, Samia Z 59100, Quentin F 62400, 
Francine R 62200, Audrey J 62000, Arnold S 59000,  etc.…  

 

Titre : « Entre Parents-thèses », journal gratuit de l’association « SOS ENFANTS DU 
DIVORCE 59/62-Les Enfants Du Dimanche », association de type 1901. Adresse postale : 
97 bis rue du Quesne, 59700 Marcq en Baroeul, Tel. 03.20.60.28.28.  Directeur  de 
publication : Laurent Verdière. Rédacteur  en Chef : Alain Moncheaux. Comité de 
rédaction : Alain Moncheaux, Mathieu Gellens, Dominique Catteau. Conception : collectif. 
Fabr ication : Centre d’Aide par le Travail imprim’service, 48 rue B. Delespaul. 59000 Lille. 
N°ISSN : 1761-5836. Dépôt légal : Juin 2003. Tirage : 500 exemplaires. Diffusion : EDD. 
Tous droits réservés pour les textes. La reproduction totale ou partielle des articles publiés 
dans ce journal sans accord écrit de l’association est interdite, conformément à la loi du 
11/03/57 sur la propriété littéraire et artistique. Tout témoignage publié dans le journal 
n’engage que son auteur. 
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Affaire Laura Scheefer  : Les autor ités islandaises continuent tant que 
possible à soutenir  des coutumes matr iarcales lourdes de conséquences. 
Le Ministère islandais de la Justice : « Pour voir sa petite-fille chez-elle, 
en France, la grand-mère paternelle de Laura devra attendre le décès de 

son fils !  » 
 

 
Ce n’est pas nouveau, loin de là, la femme 
en Islande a toujours obtenu la place de 
choix dans la société depuis des générations. 
Plus qu’ailleurs, leurs droits au travail sont 
puissants, elles occupent des postes clef 
dans la société et les écarts de salaires avec 
hommes sont bien inférieurs par rapport aux 
autres pays industrialisés.  
 
Dès l’époque « viking », habituées à veiller 
seules sur la destinée des vastes territoires et 
des domaines familiaux  alors que leurs 
époux sillonnaient les océans, les femmes 
islandaises ont toujours été puissantes. 
Propriétaires de leur dot, elles conservaient 
systématiquement  le  douaire   provenant  
de leur mari, tout spécialement en cas de 
divorce dont  elles  pouvaient  en  faire  la  
demande    (un fait unique en Europe à cette 
époque médiévale) si leurs époux ne les 
respectaient pas, les injuriaient ou bien 
encore se montraient désastreux au lit ! 

 
Dès l’aube du XXème siècle, les femmes islandaises possédaient déjà le droit de vote et 
siégeaient tant au Parlement qu’aux Conseils Municipaux des communes et les partis 
féministes ont toujours tenu leur place au sein de la société.  
Ce n’est pas un hasard si l’ Islande nommait à la tête du pays une femme en 1980, la 
première femme au monde à être élue démocratiquement à la Présidence de la République. 
  
Les lois restent aujourd’hui à l’ image même de cet absolu matriarcat même si cela classe 
l’ Islande à la place de lanterne rouge au sein des pays européens en ce qui concerne toute 
notion de « coparentalité », un gros mot même !   
Le terme « coparentalité » ne se trouve pas non plus dans le dictionnaire !  
 
Ainsi, la loi islandaise employée aujourd’hui pour gérer les divorces (plus nombreux en 
Islande que dans la majorité des autres pays européens) reste le plus souvent calquée sur 
ces origines vikings et les mères y trouvent toute leur place alors que les pères restent avant 
tout des géniteurs et surtout des payeurs.  
De nombreuses mères peuvent ainsi s’accaparer les biens de leurs ex-maris et même 
poursuivre les chantages les plus ignobles qu’ ils soient : « Si tu ne me payes pas une 
nouvelle voiture, une nouvelle télévision, une nouvelle chaîne hi fi,… tu ne reverras pas les 
enfants… ». 
Et ça marche !  Tous les chantages les plus divers, les plus abjects, sont alors permis.  
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Faut-il s’étonner de ces milliers de pères islandais qui abandonnent ainsi la partie et 
préfèrent « oublier » leurs propres enfants afin de s’occuper des enfants « des autres », en 
fait ceux de leurs nouvelles compagnes, et même de leurs « nouveaux » enfants, car les 
Islandais, hommes et femmes ne tardent guère à copuler à nouveau sans se soucier un seul 
instant du moindre deuil à méditer concernant leurs précédentes unions ? 
 
Ainsi, des milliers d’enfants perdent tout contact avec leur  père et traînent derrière eux 
plusieurs « faux pères » (pour employer la traduction littérale employée le plus souvent par 
ces enfants eux-mêmes).  
Mais en cas de décès de leur mère, ces enfants se retrouveront sous la garde du dernier 
« faux-père » de la liste, celui qui partageait les derniers instants de vie commune avec leur 
défunte mère, à condition que celui-ci puisse prouver un minimum d’une année entière de 
cette vie commune avec leur défunte compagne ! 
 
En Islande, en cas de séparation ou de divorce, les mères obtiennent la garde des enfants 
bien sûr ! Qu’elles soient droguées ou alcooliques, cela n’est même pas un handicap pour 
elles.  
La jurisprudence de ce pays l’a maintes fois prouvé.  
Quant aux enfants, ils n’ont qu’à se taire, même âgés de plus de 16 ans comme l’a encore 
démontré dernièrement un jugement rendu par la Cour Suprême ! 
 
Comment un père peut-il faire face ? Dès le départ on lui reproche de ne pas avoir allaité 
l’enfant ! « Le père est tout à fait apte à s’occuper de l’enfant, mais il ne l’a pas allaité. » 
(extrait de jugement rendu au Tribunal de Reykjavik, suivant le rapport du psychologue).  
Alors le père n’a qu’à payer les pensions alimentaires dont le plancher minimum est 
revalorisé chaque année par les services islandais de la Sécurité Sociale. Celui-ci est 
actuellement fixé à un minimum de 150 euros mensuels par enfant.  
 
En fonction des revenus, il peut être doublé, voire triplé.  
En plus de cela, le père peut être condamné à verser à la mère de ses enfants des montants 
supplémentaires tels que des frais médicaux et/ou dentaires, des frais religieux - 
communion / confirmation - même s’ il n’est pas invité à la fête !!!  

 
La loi parle alors de « capacités financières » à payer...  
Oh, la procédure est simple, la mère va pleurer au bureau du Shérif local. Celui-ci compare 
les revenus des deux parents et tranche ensuite !  
Même si la mère gagne plus de trois fois les revenus annuels du père, alors qu’elle touche 
d’ores et déjà la pension alimentaire et les allocations familiales (versées dès le premier 
enfant), le père devra remettre la main au porte-monnaie. Le rôle de payeur est piédestalisé 
plus que jamais ! 
 
La société islandaise ose faire croire qu’elle est une république moderne, moderne et même 
une sorte de modèle ! Modèle de quoi ? 
Pour s’en glorifier, elle vient de rendre possible, au cours de cet été 2010, possible et même 
légal, le mariage officiel entre homosexuels et espère ainsi être un exemple vis à vis du 
reste du monde.  
C’est une chose, mais elle en oublie une autre essentielle dans cette société islandaise, c’est 
qu’elle représente bien trop souvent une honte impardonnable pour les enfants victimes de 
la séparation ou du divorce de leurs parents.  
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Combien de milliers d’enfants et de générations de ces enfants-là ont été sacrifiés pour 
n’appliquer que des us et coutumes remontant aux temps des Vikings ?  
 
L ’an dernier , le Shér if de Reykjavik déclarait « en islandais » à la grand-mère 
paternelle de Laura, citoyenne Française tout comme sa petite fille : « Pour que la 
grand-mère paternelle de Laura reçoive sa petite-fille Laura, chez-elle à Marcq en 
Barœul, il faudra que le père de l’enfant soit décédé ».  
Et bien, fin octobre 2010, le Ministère islandais de la Justice en a remis une couche en 
confirmant mot pour  mot le jugement du Shér if de Reykjavik ! 
 

Cette abominable déclaration représente une fois de plus une totale et entière 
incompatibilité entre les règles et pratiques en vigueur en Islande et les principes 
communément admis au sein de l’Union Européenne.  

Et pourtant l’ Islande a osé se porter candidate au sein de l’Union Européenne (depuis juillet 
2009 afin de tenter de s’accaparer l’euro et de fuir la crise économique et bancaire de cette 
île d’à peine 300.000 âmes) alors qu’elle bafoue sans relâche les Conventions relatives aux 
droits de l’Homme et de l’Enfant, tout particulièrement dans le domaine de la famille. 
Quelle bouffonnerie, quelle mascarade ! 

Etre grand-mère paternelle en France, si la petite-fille se trouve en Islande ou même dans 
l’hexagone en visite chez des membres de la famille maternelle, et que la mère de l’enfant 
ne le veut pas, une mère « baptisée » gardienne des enfants par le système judiciaire 
islandais, cela implique alors que ce grand-parent, parce qu’ il est paternel, n’est rien et ne 
pourra surtout pas voir sa petite-fille ! Qu’en dit le Ministère de la Justice de la place 
Vendôme ? Rien… Il adopte la politique de l’autruche se retranchant derrière le principe de 
séparation des pouvoirs ! 

 
Et être père en Islande, si la mère ne le veut pas (quelle que soit la nationalité de chacun), 
une mère « baptisée » à nouveau gardienne des enfants par le système judiciaire en place, 
cela implique alors une quasi-impossibilité de pouvoir exercer ce rôle de père, mais aussi 
d’éducateur et de protecteur attentionné et aimant vis à vis de ses propres enfants du fait de 
la séparation avec la mère des enfants ! 

Cette situation révèle la difficulté à faire appliquer les diverses conventions internationales 
pourtant ratifiées par l’ Islande et notamment la difficulté à faire respecter les droits des 
deux parents en cas de séparation et ceux des enfants eux-mêmes.  

Sans doute pour maquiller ces situations et faire croire au reste du monde ce qu’ il n’est pas, 
tout du moins dans le domaine de la famille, l’Etat islandais a même rebaptisé son unité 
centrale du Pouvoir Judiciaire en « Ministère de la Justice et des Droits de l’Homme ». 

Une bouffonner ie de plus !  

Comment peut-on oser parler des droits de l’Homme lorsque cette même convention qui 
reconnaît le droit à la famille (Article 8 de la Convention Européenne des Droits de 
l’Homme) se trouve bafouée, piétinée et même molestée au quotidien ?  
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Cette incompatibilité entre les règles et pratiques islandaises et les principes communément 
admis au sein de l’Union Européenne alors que l’ Islande cherche désespérément à intégrer 
l’Union européenne ne peut plus être davantage ignorée !  

Il est plus que temps que les Islandais se réveillent s’ ils ne veulent pas assister à des 
générations entières d’enfants traumatisés ou meurtris devenir des adultes tout aussi 
fragiles et déchirés, tant les séparations difficiles ne cessent d’augmenter.  

Qu’en est-il en France ? Malgré une loi bien plus protectrice de l’enfant et de ses droits, les 
dérapages existent également. 

Pères islandais et/ou parents amputés de leurs enfants, détroussés de leur autorité parentale, 
spoliés de leurs droits de visite et d’hébergement, puis dépouillés de leurs biens, grands-
parents ignorés par la loi les rendant inexistants dans les faits, réveillez-vous enfin avant 
qu’ il ne soit trop tard ! 

 

Tout cela reste imposé à Laura, mais également à l’ensemble de sa famille 
paternelle, tous sans exception étant pourtant de nationalité française ! 

 

Laura n’a pas revu sa famille paternelle depuis près de neuf ans maintenant (alors qu’elle 
est envoyée en France tous les ans dans la famille maternelle) à l’exception de son père qui 
s’est expatrié là-bas, seul et unique moyen de tenter de rester présent dans sa vie (même si 
cette présence ne représente qu’à peine 10% du temps écoulé depuis 2002 compte tenu des 
maintes violations perpétrées en toute impunité par la mère) et de sa grand-mère paternelle 
qui s’y rend parfois, malgré ses 80 ans et les contre-indications médicales renouvelées 
quant aux voyages et déplacements en avion. Va-t-elle devoir se résoudre à quitter ce 
monde sans revoir sa petite-fille chez-elle ? 

Que fait la France, ter re des droits de l’Homme, affirme-t-on, afin de protéger  en 
premier  lieu les droits de ses ressor tissants, mais aussi les droits de l’enfant et de ses 
ascendants ?  

Et pourtant : Article 371-4 du Code Civil : « L’enfant a le droit d’entretenir des relations 
personnelles avec ses ascendants ». 

François Scheefer , Marcq en Barœul 59700 et Reykjavik, décembre 2010. 

 

Rejoignez-nous sur 
enfantsdudivorce5962.fr 
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Le Conseil d’Administration de l’Association, 
les bénévoles et plus largement les 

adhérents(es) 

tiennent à remercier vivement 

les municipalités de Lille, Marcq en Baroeul et 
Villeneuve d’Ascq 

pour leur soutien renouvelé ! 
 

Et pour finir, un aperçu de notre présence lors : 

de  la Foire aux Associations à Villeneuve d’Ascq le dimanche 26 septembre 
2010 en très bonne compagnie avec M. Gérard CAUDRON, maire qui nous 

accorda une oreille bien attentive ... 
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du Forum aux Associations à Marcq en Baroeul le dimanche 18 octobre 2010 
avec M. Bernard GERARD, maire qui inaugure dans la joie cette 12ème édition 

 
La relève de l’association sera assurée par la fille du Président qui a été 

présente à toutes les Assemblées Générales depuis sa naissance ! 

 


